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Brochure n° 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. – POMPES FUNÈBRES

ACCORD DU 7 DÉCEMBRE 2018
RELATIF AUX ASTREINTES

NOR : ASET1950251M
IDCC : 759

Entre :

FFPF ;

CPFM,

D’une part, et

FGT CFTC ;

INTERCO CFDT ;

SNESF ;

SNT CGT ;

UNSF FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Lors d’une commission d’interprétation le 22 octobre 2013, les partenaires sociaux se sont accor-
dés sur le caractère obsolète de la formulation et les difficultés d’interprétation de l’article 320 de la 
CCN.

« En dehors du travail des dimanches et des jours fériés, certaines permanences de nuit peuvent 
être demandées dans certaines entreprises, notamment pour faire face à des réquisitions ou pour 
assurer des services particuliers.

Le service de garde de nuit immobilise l’agent à son domicile sans, pour autant, entraîner de sa 
part un déplacement quelconque en dehors du domicile.

En compensation des permanences de nuit, l’agent peut bénéficier d’avantages en nature dont 
l’importance est fonction des astreintes résultant pour lui de ces obligations : logement accordé gra-
tuitement ou moyennant le paiement d’une indemnité d’occupation réduite, gratuité éventuelle du 
chauffage et de l’éclairage. Ces avantages en nature, qui font, par ailleurs, l’objet d’une évaluation au 
regard du fisc et de la sécurité sociale, constituent en eux-mêmes la compensation des obligations de 
permanences.
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Lorsque l’agent ne bénéficie pas d’un tel avantage en nature, et pour compenser l’obligation de 
permanence, il lui sera versé, par nuit de permanence, une indemnité égale à 1/10 de l’évaluation 
forfaitaire mensuelle fixée par la sécurité sociale en matière de logement.

Lorsque la permanence entraîne pour l’intéressé un déplacement en dehors du domicile, le paie-
ment des heures ainsi faites sera effectué par référence aux dispositions prévues pour les travaux de 
nuit, soit pour le temps effectivement passé, soit au moyen de vacations couvrant forfaitairement le 
travail effectué compte tenu du temps moyen de service demandé et qui varieront dans les mêmes 
proportions que les salaires horaires. »

La nature même de l’activité des entreprises de services funéraires nécessite une disponibilité per-
manente qui implique la mise en place de dispositions spécifiques telles que les astreintes pour assu-
rer la continuité du service en dehors des horaires habituels des établissements.

Les astreintes s’entendent comme une obligation professionnelle.

Les partenaires sociaux se sont réunis lors des commissions mixtes paritaires des 11 septembre, 
6 novembre, 26 novembre et 7 décembre 2018 afin de conclure un accord permettant une meilleure 
lisibilité de l’article 320 et aux fins d’homogénéiser les définitions et rétributions liées aux périodes 
d’astreinte, indispensables dans les entreprises du secteur des services funéraires.

Article 1er

Périmètre d’application de l’accord

Les dispositions du présent accord s’appliquent à l’ensemble du personnel des entreprises relevant 
de la convention collective des pompes funèbres et se substituent intégralement à l’article 320 de la 
convention collective nationale des pompes funèbres dès son extension.

Article 2

Défi nition de la période d’astreinte

Le code du travail dans son article L. 3121-9 précise la définition de l’astreinte :

Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être sur son 
lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de l’employeur, doit être en 
mesure d’intervenir pour accomplir un travail au service de l’entreprise.

La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif.

La période d’astreinte fait l’objet d’une contrepartie, soit sous forme financière, soit sous forme de 
repos.

Les salariés concernés par des périodes d’astreinte sont informés de leur programmation indivi-
duelle dans un délai raisonnable. »

Article 3

Recours à la période d’astreinte

La période d’astreinte s’applique aux salariés des entreprises impliquées dans l’organisation de 
la prestation funéraire dont les métiers relèvent de la convention collective des pompes funèbres, 
notamment du personnel ouvrier, employé, technicien agent de maîtrise et cadre.

Il est rappelé les dispositions du code du travail relatives aux manipulations et ports de charges, 
stipulées à l’article R. 4541-9.

Article 4

Durées de la période d’astreinte

L’astreinte de nuit s’entend sur la plage horaire couvrant la période de la fermeture des établisse-
ments le soir à leur réouverture le matin.
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L’astreinte de jour couvre la pause méridienne de déjeuner pendant laquelle les établissements 
sont fermés.

L’astreinte de week-end s’entend comme suit : de la période de la fermeture de l’établissement en 
fin de semaine à leur réouverture le lundi matin.

Article 5

Limites de la période d’astreinte

Quelle que soit la programmation des astreintes (fréquence, durée et nombre), aucune période 
d’astreinte ne pourra être programmée la nuit précédant ou suivant le jour de toute forme d’absence 
prévisible. S’entendent notamment comme absences prévisibles les congés payés, les jours de forma-
tion, les congés spéciaux, les jours de récupération.

En outre et pour rappel, l’astreinte est incompatible avec la suspension du contrat de travail (arrêt 
maladie, maternité, accident…).

Enfin, un salarié ne pourra être d’astreinte plus de 2 week-ends par mois et ne pourra pas assurer 
plus de 180 astreintes de nuit et plus de 180 astreintes de jour par an.

Article 6

Planifi cation de la période d’astreinte

La période d’astreinte est portée à la connaissance du salarié 15 jours calendaires à l’avance a 
minima. Dans des circonstances urgentes et imprévisibles, ce délai pourra exceptionnellement être 
porté à 1 jour franc.

De façon individuelle, il sera fourni à chaque salarié les moyens d’exercer sa mission (téléphone 
mobile, véhicule, ordinateur…).

Article 7

Intervention pendant l’astreinte

Pour chaque période d’astreinte, une fiche est remise au salarié sur laquelle il devra noter ses diffé-
rentes interventions (appels téléphoniques, déplacements…).

Le décompte des heures travaillées débute dès que le salarié est contacté et se termine soit à la fin 
de l’intervention téléphonique soit au retour du salarié à son domicile si celui-ci s’est déplacé sur le 
lieu d’intervention. L’intervention doit se situer dans un délai raisonnable.

La durée de l’intervention inclut le temps de trajet et est considérée comme un temps de travail 
effectif.

Dans le cadre des interventions et dans la mesure où elles sont assimilées à du travail effectif, les 
dispositions relatives au temps de travail s’appliquent ainsi que celles relatives au temps de repos du 
salarié.

Selon les nécessités de service, les interventions pendant l’astreinte seront soit rémunérées, soit 
récupérées aux taux légal en vigueur.

Article 8

Indemnisation de la période d’astreinte

En contrepartie de l’astreinte de nuit, le salarié percevra 1/150 du salaire minimum interprofes-
sionnel de croissance mensuel brut en vigueur sur la base de 151,67 heures.

En contrepartie de l’astreinte de jour, le salarié percevra 1/750 du salaire minimum de croissance 
mensuel brut en vigueur.

En contrepartie de l’astreinte de week-end ou de l’astreinte liée à un jour férié en semaine, le sala-
rié percevra 1/50 du salaire minimum brut de croissance brut en vigueur.
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Pour des raisons de simplification comptable, ces indemnisations sont arrondies à l’euro supérieur.

En annexe 1 « Références et modalités de calcul ».

Article 9

Particularités d’indemnisation de la période d’astreinte

Lorsque la période d’astreinte de nuit prendra effet la veille ou la nuit suivant ou précédant un 
jour férié, en sus de l’indemnisation prévue, l’astreinte sera majorée à hauteur d’un 1/300 du salaire 
minimum de croissance brut en vigueur.

Pour des raisons de simplification comptable, ces indemnisations sont arrondies à l’euro supérieur.

En annexe 1 « Références et modalités de calcul ».

Article 10

Durée de l’accord. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions prévues par le code du travail.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être dénoncé, à tout moment, par l’une ou l’autre des parties signataires, selon les condi-
tions stipulées par le code du travail.

Cet accord entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2019.

Article 11

Dépôt

Le présent accord constituant un avenant à la convention collective nationale des pompes funèbres 
du 1er mars 1974, sera, en application des articles L. 2231-6 et L. 2213-7, D. 2231-3 et D. 2231-7 
du code du travail, déposé à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris, 27, Rue Louis-Blanc, 75010 Paris.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 7 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE 1

Smic au 1er janvier 2018 = 1 498,97 € brut

– 1/750 = 1,998, arrondi à 2,00 € ;
– 1/300 = 4,996, arrondi à 5,00 € ;
– 1/150 = 9,993, arrondi à 10,00 € ;
– 1/50 = 29,979, arrondi à 30,00 €.
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